
LE PRIX COURANT

c'ités. cela ressort des chiffres suivant3:
Montréal, aivec les municipalités y an-

nexées, dépense annuellement pour son

dlépartemnent <lu feu $3,,Ptpolir une

popuilatim dé< 450.00<0 âmes.

Winnipeg aver une population le lO'P.-

(moi âmes.i dépense $i20,OiMO et se dispose

à utpnsiiune somme de $775.4~00 dans
I. 11,ditrh't. congestionné.

T oronto> dépense annuellement $222,2o';

pouie son département du feu et sa popu-
taiton est (le 220t,0011 &mes; elle va dépen-

ger $80tlUen amélicorations dans le Is-
t riet conigepstionné.

St.. John, N. B. vient de dépenser $504o -
,iwo en améliorations du même genre.

Toutes ces <-ités reconnaissent la tié-

de'5i( <1< jrendre les mesures efficacés

pour combtattre l'incendie et polir proté-

ge'r plis complètement les quartiers con)-
gestionnîés. Pendant ce temps, on con-

tilluN' de iNscuter à Montréal au lieu ud'a-

gir comne on le fait ailleurs.
Li es compagnies d'assurance déclaren t

qiie(llesA sont désireuses, non pas d'aug-

Tmn'It('r tes taux, mais, au contraire, de

Ili, réduuire'. Elles préféreraient de beau-

coup avoir une meilleure protec'tioni con-

t ri le feu et dles taux dec primes nmoins
élevés. Mais, (lants les circonstances air-
tt: -Il le. loi n de pou voir diiminuer les tau x,

elle's euîsdîîutqu'il est prudi-nt poil!-

<,elle<s die rédunir<' leurs 'i lques d an s I c

qîuartie'r c-onigewiu mié.
b es assureurs ne modifieront pias le'ur

alttude aivant qute hi Cité ait changé la
sie nne ;au point dle vu e dtes amél ioraitin,

rec'onuiisn'54l-es polir une prot.eý--
1 ion if l nre. -

Nous veunns de' donner, aussi succincte-
mn:îut que possibule. les vites exprimées par
les repré'senitatits atitolisés de% compa'

gnie's d'sîruc.vues déjà connuies en

paIrtie' d'unî grandi nombre le nos lec-
t eu rs,

Voyons maintenant ce que diisent les.
comlmerçants, ou1 du moins quelques-uns
les commerçants du quartier congestion-

né:
-IAs 'onmplagnies d'assurance, -nous dit

l'uni d'euix, îîbiîseît vraiment de la situa-
lion, et elles ne peuvent ainsi en abuser
quie par et' qu'elles forment une "corn.-

bieiiî "trust". Ayant formué une en-

tte entre elles. ces compagnies impo-
$(i utlolite's îles taux uniformes polir chaî-
que classe. Qu'uin commerçant ayant bie-
soini d'assuranc-e s'adýresse à l'une ou à
Ylctre (le ces compagnies, Il est d'avait-
C:' assuré que le (,aux est unifornméinc'ît
1' nmême (laits l'îue )il clans l'autre.
Avant cet-te entenîte, l'assuré -Pouvait
fMire appel à la concuîrrenîce et obteni'
des compagnies, -même les plus solideq,
des taîux réduits alors que ces taux étaient
beaucoîup 'moi-ns élevés que celix d-alî-
jour'"hîîl Le but dle l'entente des coin.-
pagnies a été de supprimer toute collcur-
rcnre--et, dje ce fait, elles tombenit sous

le coup (le la loi. La concurrence suPîri-
mée, elles ont augmenté les taux.

Non seulement elles ont augmenté les
taux à différentes reprises, mals depuiS
qu'elles ont formé leur entente, les sints-
très se, sont trouvés en face de compa-
gniles arrogantes faisant traîner les rè-
glements et soulevant toutes sortes 'le
difficultés et de tracasseries.7-véc des
taux plus élevés, les règlements des pe:-
tes ont été moins satisfaisants pour les
assurés. Autrefois, elles se faisaient un
point d'orgueil de rembourser les pertes
occasionnéep -par le feu sns lésiner et
sans marchander ;elles s'en faisaient
aussi une réclame; mais maintenant A
n'y a pas plus de concurrence pour la ra-
pidité des règlements qu'il n'y en a pour
les taux des primes.

Les compagnies prétendent qu'elles font
dles pertes à Mont.réal, mais alors oùl pai-
sent donc les deux millions de primes
qu'elles prélèvent dans notre cité? De-
puis l'incendie du B3oard of T-rade, Il y a
bien eu quelques feux d'une certaine li-
puortance, mais pîas de conflagration.

Ce qu'il y a, c'est qu'elles dépensent
trop (le toutes façons, en frais d'admnts-
tration et en commissions à leurs agents
notamment.

Il devrait y' avoir une enquête sur toits
cesi faits; cette enquête démontreraitique
si nîous payons aujourd'hui des taux de
primes aussi élevés, la cause en est due
à l'entenute entre les compagnies et à
1 î'xagé-raUlon de leurs frais généraux et
non pas aux risques nmêmes qu'elles ont
e'; 'A payer Ici.

-Un autre commerçant nous dit: En
admettant un Instant pour vrai que les
comp>agnies d'assurance aient été en per-
tes. comme elles le prétendent, depuis
une quinzaine d'années, ces pertes ne
Justifieraient pas les augmentations de
taux énormes qu'elles ont Infligées aux
commerçants du quartier congestionné.
P>armi ces Itmpagnies, Il y en a qui, font
affaires au Canada depuis près d'un siè-
cle. pourquoi ces Compagnies n'ont-elles
lias, pendant les nombreuses années
qlî*eiie-s ont fait des profits, amasisé des
réserves pour les mauvaises années ?
Dans le commerce, dans toutes les bran-
ches du <'omimerce, Il y a de bonnes -et
#le mauvaises années, est-ce que, quand
une aînnée a été mauvaise, le commer-
çant augmente ses prix? Il ne le pour-
rait certainement pas, car Il trouverait ua
cc.tcu-rre-nt voisin qui l'en empêcherait.

Le mal vient Justement de ce que les
compagnies d'assurance ont pu, sans être
jusqu'ici inquiétées, se liguer pour tuer la
conc.urrence. Sans combine, nous ne
'paierions pas les taux qu'on nous impose
maintenant.

Tout le tapage, tout le bruit qu'elles3
font actuellement à propos du quartier
congestionné n'est guère -que du "bluff."
Elles Peuvent Momentanément refuser de
prendre des assurances nouvelles dansrc

quartier, mais elles ne pourro:. z
teraps soutenir cette politique. .- :

les priverait de trop gros revewi:
L.es compagniès voudraient il.. .

-primer, si la chose était possible. .

ribques de pertes, c'est-à-dire. i:1;
sorte 'Qu'elles n'aient qu'à enicait-
primes sans avoir jamais rien à
ser.

Mais quand on aura satisfait a.i
les exigences des compagnies, qu' i

de prime aurons-nous à payer?
Nons ne le savons pas, les coinj

se refusent absolument à dire ce q.:
feront quand tous les travaux ql.
demandent auront été exécutés. C t-à
dire que s'Il leur plaît de laisser 's-

ter les taux actuels, nous devrons s''

ae notre poche -tous les ans pend.' t t

ans, une -somtdie additionnelle duti' cin-
quantaine de mille piastres pouir paîyer
lut, travaux -qu'exigent lescoîai
d 'assurance.

Si les compagnies voulaient s'ê'îic.îer
à -réduire les taux d'une façon ri.-nnî-
hie et nous dire quelle serait la r-u
tien; on ne trouverait plus peut-être iitilh'
part d'objection à ce qu'on exécutâ t les
amélierationsa demandées; mais liiur niti
tisme sur ce point n'est nullenient va-
co'.rageant.

Nous tpayons à Montréal pour ltus per-
tes que les compagnies ont sui -liw;
d'autres villes; nous payons pouir hIs.,
tea de Balilmore et de Toronto: oni in'
-peut expliquer autrement les aiignît,*11;
tions sucesives des -taux enl'ls''
de conflagrations à Montréal depiîts 1le
-du Boai,, of Traîde.

Les Compagnies ont profité de ce qul'av--
cidentellement Il y a eu, cette ana,'-. dles
accidents auxiJpompeS qui alimentent les
réservoirs, pour être -plus rigoure"-~ <'ti-

core dans leurs taux. On ne doit jtiaiiii

exagérer l'importance de faits nlla
tels et les considérer comme de,, t.it5ý

habituels et durables. 'Tout le mont"i c-st
sujet- aux accidents et chacun doit ý'ttl'-

-porter s part des risques que petit. vaUt
ser un accident, les compagnies :St

rance comme des autres.
Dans la campagne qui se mène -!t-

lement, on a beaucoup remarqué h. ikie

des agents -pour justifier, autant qtîi; ë5:1
en leur pouvoir de le faire, l'énolti'î

*des -taux que nous font ipayer les<"tl
gnies d'assurance. Ce zèle se cofi'- 1 1
quand on sait que ces egents rerii:itlt(
sur -les risques qu'ils prennent une ut

mission de 20 p.c.

Autrefois3, quand le taux d'as,,: itl "'
était, disons de $1.00 p.c., Ils rece% '"T
la nmème commissioa de 20 -iC, S

oestins; comme le taux ancien de'
est approximativement -le taux dleS
actuel, Il s'ensuit que les agent -

veut aujourd'hui 60e au lieu de ' îr
chaque $100 d'assurance qu'ils pre-'-
C'est 'ne commission êvidemmea' 't

gérée et si les compagnies voulalii'Ot


